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Rapport du groupe d'accompagnement du 10 sept. 2010 concernant l'étude Ecoplan 

Financement des infrastructures ferroviaires et routières à l'échelon fédéral 
 
 
La DTAP et la CTP ainsi que la CDF (Conférence des directeurs cantonaux des finances) 
s'engagent activement en faveur d'une infrastructure de transports qui fonctionne et pour un 
financement durable de celle-ci à l'échelon fédéral. Le 16 avril 2010, les secrétariats de ces 
trois conférences ont confié à Ecoplan le mandat d'établir une étude qui servira de base pour 
leurs propres propositions de solutions. Les comités de la DTAP et de la CTP ont défini les 
principaux axes de cette étude dans l'appel d'offres et dans le cadre d'un rapport d'atelier. 

Par ailleurs, un groupe d'experts cantonaux dans les domaines des finances, de la route et du 
rail a été constitué pour accompagner le mandataire. Le groupe d'accompagnement s'est 
beaucoup investi, a exercé de l'influence et soutient l'étude quant à son contenu techni-
que, en particulier la proposition de solution présentée au chapitre 4 (Vue d'ensemble, 
p. 63) et les lignes directrices qui la sous-tendent (Vue d'ensemble, p. 66): 
 
Groupe d'accompagnement:  
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- Vincent Krayenbühl (chef du Service de la mobilité du canton de Vaud) 
- Markus Meisinger (Abteilungsleiter öffentlicher Verkehr Kanton BL) 
- Peter Mischler (secrétaire suppléant de la Conférence des directeurs cantonaux des 

finances) 
- Ulrich Seewer (chef du service mobilité globale du canton de Berne) 
- Markus Traber (Chef Amt für Verkehr Kanton Zürich) 
- Hans-Kaspar Weber (Leiter des Amtes für öffentlichen Verkehr Kanton Zug) 
- Benjamin Wittwer (directeur de la DTAP et de la CTP); président 
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A. But de l'expertise 

Avec une part de 10 % aux dépenses des pouvoirs publics, les transports représentent au-
jourd'hui un poste essentiel du budget. Le développement des réseaux routiers et ferroviaires 
ainsi que la hausse des coûts pour le maintien de la qualité, l'exploitation et l'entretien ac-
croissent la pression sur les politiques, en particulier au niveau fédéral, pour que ces derniers 
trouvent de nouveaux instruments et de nouveaux modèles de financement. Des 
propositions dans ce sens ont déjà été formulées de divers côtés ou sont en train d'être 
élaborées. Les milieux politiques n'ont cependant pas encore d'opinion précise sur cette 
question. C'est à cette fin que la présente expertise a été réalisée. Elle vise à permettre aux 
politiques cantonaux de se forger une opinion. Elle doit aider les cantons à formuler leurs 
propres positions et à porter un jugement sur les propositions émises par des tiers. 

 

B. Contenu de l'expertise 

L'expertise expose à partir de sources publiquement accessibles: 

• à quels surcoûts (qu'il s'agira de financer) faut-il s'attendre de 2010 à 2030 pour les 
infrastructures ferroviaires et routières; 

• par quelles mesures le financement des transports pourrait-il être réorganisé, le but 
étant de mieux maîtriser la croissance de la mobilité par des prix couvrant davantage 
les coûts et fondés sur le principe du consommateur-payeur; 

• quelles sont, du point de vue des cantons, les solutions envisageables susceptibles 
de couvrir les défauts de financement prévisibles. 

L'expertise se concentre sur le financement des transports à l'échelon fédéral pour lequel des 
surcoûts indirects doivent également être supportés par les cantons. Il est cependant impor-
tant de distinguer le court terme (jusque vers 2017 environ), le moyen terme (jusque vers 
2030) et le long terme (au delà de 2030). 

 

C. Surcoûts pour les infrastructures routière et ferroviaire; défauts de financement 
Le principal défi sera le financement du maintien de la qualité, de l'exploitation et de l'entre-
tien des infrastructures mises à disposition. Les surcoûts suivants ne sont pas couverts par 
les modèles de financement et les recettes que l'on connaissait jusqu'à présent: 

a. Infrastructure ferroviaire 
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À cela viennent s'ajouter les besoins financiers pour les futures extensions d'infras-
tructures. Pour Rail 2030, il faudrait, selon les calculs de la Confédération, des recettes 
supplémentaires de 300 millions de francs par an pour couvrir les investissements de la 
variante à 12 milliards et 600 millions de francs par an pour ceux de la variante à 21 
milliards. 

 

Qui dit surcoûts dit aussi recettes supplémentaires: la croissance persistante du trafic génère 
des recettes accrues dans le trafic voyageurs, recettes auxquelles participe proportionnelle-
ment l'infrastructure via le prix du sillon (env. 300 millions de francs de plus qu'aujourd'hui 
d'ici 2030). 
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b. Routes nationales 

Dans le financement des routes nationales, on voit aussi que les dépenses prévues dépasse-
ront à l'avenir les recettes du financement spécial de la circulation routière (SFSV). Selon les 
calculs modélisés du Conseil fédéral, les recettes du SFSV ne couvrent plus depuis 2010 les 
dépenses ordinaires pour l'extension, l'entretien et l'exploitation des routes nationales, ce qui 
aura pour conséquence que le SFSV affichera un solde négatif dès 20151. Si les compléments 
de réseau prévus par l'OFROU (mais non encore décidés) sont réalisés, il en résultera le dé-
faut de financement qu'illustre le graphique K-3. Dans l'ensemble, le défaut de financement 
pour l'extension et le maintien de la qualité ainsi que pour l'exploitation et l'entretien des 
routes nationales augmentera de 1,5 milliard de francs par an pendant les 20 prochaines an-
nées. Contrairement au rail, il ne faut pas s'attendre pour les routes à une hausse des recettes 
de l'imposition des carburants. En effet, malgré l'augmentation constante du trafic, la 
consommation de carburant est en recul du fait que les véhicules deviennent plus sobres. 

Total             1550 
 

                                                           
1 Rapport destiné à la consultation à propos de l'arrêté fédéral concernant le programme d’élimination des 
goulets d’étranglement du réseau des routes nationales et l'allocation des moyens financiers nécessaires, p. 41: 
http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/1631/Bericht.pdf  
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D. Lignes directrices pour une réorganisation du financement des transports 
 
Voici les lignes directrices qui ont été définies pour le financement des transports: 

• renforcer le principe du consommateur-payeur 
• contributions substantielles pour freiner la croissance de la mobilité 
• avoir une approche globale des transports  
• créer une congruence entre la mission et l'instrument (ordinaire/temporaire) 
• épuiser les potentiels à court terme 
• rendre le système des prix variable et différencié 
• améliorer la transparence 
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E. Solution envisageable proposée (d'un point de vue d'expert) 

 
La proposition distingue entre trois horizons de temps: court, moyen et long terme. Les modes 
de financement existants (fonds FTP, fonds d'infrastructure, SFSV, etc.) devraient être 
conservés à court et moyen terme; une réorganisation du financement des transports devrait à 
long terme être envisagée. Cette proposition permet de combler le défaut de financement. 

À moyen terme, la question du financement de Rail 2030 devient primordiale. Pour cela, il faut 
miser sur la poursuite du fonds FTP avec de nouvelles sources de recettes. La proposition 
repose sur la variante avec un volume d'investissements pour un montant de 21 milliards de 
francs. (Pour la variante avec 12 milliards de francs d'investissements, une augmentation de 
l'impôt sur les huiles minérales de 3 ct./l suffirait.) Des arguments pour un autre financement 
croisé et temporaire du rail par la route résident dans les interactions dans le trafic voyageurs 
et dans le besoin d'internalisation du trafic motorisé privé qui apparaît avec les frais externes 
élevés. Avec les mesures proposées, le prix des billets des transports publics augmenterait 
d'environ 12 %. Dans les transports de personnes par la route, les augmentations de l'impôt 
sur les huiles minérales provoqueraient une hausse de près de 19 % du prix du carburant, ce 
qui correspond à une augmentation de plus de 8 % des frais variables pour une voiture légère. 
À cela viendrait s'ajouter une augmentation minime, env. 1 %, des frais fixes résultant de 
l'augmentation du prix de la vignette autoroutière. Ces divers renchérissements de la mobilité 
permettent d'escompter un effet régulateur sur la demande de transports. 
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À l'exception de la limitation de la croissance de la mobilité, les lignes directrices élaborées 
peuvent être mises en œuvre dans la mesure décrite ci-dessus avec cette proposition de 
solution. 

 

F. Solutions de rechange et débuts de solutions rejetés 

 

Des solutions de rechange sont imaginables pour les différentes mesures requises par cette 
proposition de solution: 

 

Le groupe d'accompagnement ne soutient pas les possibilités de financement suivantes: 

• la réaffectation de la moitié de la part cantonale à la RPLP 

• un pour mille supplémentaire de TVA pour l'infrastructure des transports publics 

• une réduction de la déduction des frais de transport dans l'impôt fédéral direct 

• une taxe d'agglomération (versement transport) 

• une redevance liée aux prestations sur le trafic des véhicules routiers de plus de 2,5 t 

• une taxe à affectation spéciale sur l'énergie ou sur le CO2 
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Option à long terme de la proposition de solution 

Dans une perspective à long terme, le groupe d'accompagnement soutient l'examen d'une 
réorganisation générale du financement des transports avec la création d'un système souple, 
respectant le principe de causalité (consommateur-payeur) et transversal comme la tarifica-
tion de la mobilité. Ce n'est que de cette manière qu'il sera possible de compenser à long 
terme le défaut de financement résultant de la baisse prévisible des recettes (principalement à 
cause de la diminution de la consommation de carburants fossiles) et de garantir le finance-
ment de l'infrastructure des transports. 
 
 
 
Pour le groupe d'accompagnement 
 

 
Benjamin Wittwer, directeur DTAP/CTP 
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